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Les 12 et 13 mars 2026 était réuni un groupe 
de travail de la formation spécialisée nationale, 
portant sur plusieurs sujets, structurant pour la 
douane de demain. GLAT, GOST, réseau local 
cyberdouane, investigation technologique... 
étaient, selon la DG, des points importants du 
projet « Douanes 2030 »

Tout au long de ce groupe de travail, la CGT a 
rappelé l’importance de mettre les agents au 
centre de l’organisation du travail, mais sur-
tout dénoncer qu’à budget constant, ces évo-
lutions importantes pour nos métiers, se font 
sans création emplois et souvent sans droits 
nouveaux pour les collègues.

Quand nous parlons nouveaux recrutements, 
la DG parle de nouveaux volontariats avec des 
compétences pour les nouveaux métiers de 
demain. Quand nous parlons reconnaissance, 
la DG nous sort restrictions budgétaires..

GROUPE LOCAL ANTI 
TRAFICS

«  ce n’est pas une nouvelle structure mais 
une mise en commun d’expertise entre plu-
sieurs services. Depuis 2023 la douane bénéfi-
cie de plusieurs moyens d’actions (en matière 
de blanchiment, l’extraction de données sur 
moyens numériques) il faut être aux avant 
poste de la lutte contre les trafics  » Actuel-
lement ce sont 24 DR qui « expérimentent » 
ce dispositif réunissant des agents SRE, CRPC, 
bureaux... Dotation de GPB mais aussi de télé-
phone. Les enquêtes financières seront privilè-
giées et les actions du GLAT seront sécurisées 
avec 2 référents : « sécurité » et pour la mise 
en place de l’investigation pour formaliser le 
cadre de l’enquête douanière. 

Nous avons rappelé (tout comme pour le point 
suivant) qu’il aura fallu l’action des représen-
tants du personnel pour saisir l’inspection du 

travail, pour aboutir aujourd’hui à une doctrine 
construite sur le respect de différentes règles 
que l’employeur doit s’employer à mettre en 
œuvre pour la santé des agents. Nous sommes 
toutefois encore en attente d’une véritable 
fiche de poste reprenant les attendus (la DG 
persiste à ne pas en créer une arguant que 
chaque agent a déjà celle de son service). Tou-
jours pas non plus d’un premier bilan du dispo-
sitif par directions (et les incidents éventuels 
qui ont pu être constaté). Nous redemandons 
que les auditions soient faites dans les unités 
surveillance pour une meilleur sécurité des 
collègues CO. 

Pour la CGT, le dispositif restera fragile tant 
qu’on sera sur une doctrine de volontariats 
des agents, il faut professionnaliser ces nou-
velles manières de travailler, avec à terme des 
recrutements nouveaux et une doctrine d’em-
ploi (horaires, rémunération, effectifs flèches)
Enfin nous demandons une véritable recon-
naissance des rythmes de travail hors des 
horaires fixes du services des agents, par l’at-
tribution payée d’heures supplémentaires.

EXPÉRIMENTATION ET 
DOCTRINE DU GOST (...)

En expérimentation à la DI de Lyon dès 2025, 
avec un arrêt suite à la demande des repré-
sentants du personnel d’une expertise de la FS, 
puis la saisine de l’inspection du travail, cette 
nouvelle unité d’intervention et d’appui logis-
tique, a pris fonction depuis le 1er février. 
17 agents sont réparti en 3 équipes rattachées 
à la DR de Valence. 

La direction générale à été obligé de mettre 
en place dans la doctrine, des règles de soute-
nabilité des rythmes de travail, la gestion des 
astreintes et les temps de récupération pour 
chaque agents.
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LA DOUANE DE DEMAIN...
UNE RÉVOLUTION TECHNOLOGIQUE, SANS MOYENS 

HUMAINS ET QUASIMENT BÉNÉVOLE



Syndicat national des agents des 
douanes CGT

263 rue de Paris / case 452
93514 Montreuil cedex

phone-alt 01 55 82 88 68
ENVELOPE douanes@cgt.fr  external-link-alt

globe-americas www.cgtdouanes.fr  external-link-alt
Facebook-F  facebook.com/snad.cgt  external-link-alt

C
O

M
P

TE
 R

E
N

D
U

La formation initiale est en cours et les séances 
de tir et TPCI sont fixées chaque lundi, pour les 
équipes opérationnelles et d’astreinte.

Pour la CGT , les évolutions, par rapport au 
projet initial, vont dans le bons sens. Rien 
ne doit être mis de côté pour la sécurité des 
agents. 

Nous notons que le DUERP et le fléchage des 
risques est bien pris en compte, que la doc-
trine reprend des éléments demandé dans les 
précédentes FS.

Nous renouvelons nos demandes d’un proto-
cole de suivi médicale à présenté dans cette 
instance, qu’après chaque opérations pré-
vues par la doctrine un débriefing soit fait 
avec toutes les équipes pour noter le ressenti 
des agents ; que l’analyse des risques soient 
partagés au niveau national par le biais d’une 
remontée des fiches incidents.

Depuis des années nous demandons un retour 
aux deux heures de sport hebdomadaire pour 
l’ensemble des agents SU, la doctrine pré-
voyant un entraînement sportif, nous insis-
tons sur ce point.

Enfin nous demandons que la question de la 
majoration des heures (+25%) de réquisitions 
soit inscrite dans la doctrine pour les agents 
en astreinte. 

La DG depuis des années s’asseyant sur leur 
indemnisation (+22,83 euros de l’heure) c’est 
un minimum au vu de l’engouement de la DG 
pour cette nouvelle unité !

SMBI EN VOIE TERRESTRE 
Retour d’expérience de la DR de Bayonne

18 agents sont déployés, tous de formation 
CAMARI et chauffeurs. Les premiers essai du 
SMBI sont satisfaisant. Pour autant, il y a eu 
plusieurs soucis d’ordre diverses (A64 blo-
qué par les agriculteurs, intempéries, pro-
blèmes techniques sur une des roues) qui ne 

permettent pas encore un retour optimale de 
son utilisation par les quatre brigades de la 
direction de Bayonne. 

Les préconisations ASNR sont respectées avec 
une zone d’opération délimitée par cônes, 
chaînes et panneaux d’avertissement. Chaque 
tirs radiologiques sont inscrits sur un tableau 
en fin de vacation.

Les collègues sont dotés de dosimètres passifs 
et d’ambiance qui permettent de surveiller les 
risques d’émissions fortes.

Pour la CGT, nous nous satisfaisons que nos 
demandes (quart d’heures chauffeurs, primes 
uniques chauffeurs/camaris,  ) soient mise 
en place. Sur la statistique et le suivi des tirs 
radiologiques nous voulons un retour par 
direction et que l’application « OISO » prévue 
par l’ASNR soit utilisé.

Le logiciel OISO permet de localiser les lieux de 
contrôles ce que pour des raisons de sécurité 
la DGDDI se refuse de faire (déclaration à faire 
24 heures à l’avance à l’ASN pour éventuelle-
ment des contrôles de l’agence)

DOCTRINE 
CYBERDOUANES EN 
RÉGION

Ces cellules étant en lien avec Cyberdouane 
de la DNRED (20 agents), il a été décidé d’une 
extension régionale de ces missions (tabacs, 
feu d’artifice, contrefaçons). Pour les stups, 
c’est un passage d’information aux services 
compétents. 23 DR (46 agents) sont inscrite 
dans ce réseau, la doctrine reprend un cadrage 
des missions, du matériel et du rythme de 
travail.

Nous nous félicitons d’une doctrine qui 
reprend le rythme de travail, l’inscription des 
risques sur le DUERP, le matériel, la forma-
tion. Par contre en terme de risque optique, 
nous demandons un avis du medecin du 
travail. Nous demandons aussi que tous les M
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collègues de ces cellules puissent renforcer les 
CRPC dans d’autres missions et pouvoir béné-
ficier du télétravail. Par ailleurs, même si les 
collègues des cellules Cyberdouane n’effec-
tuent que des enquêtes dites « passives » la 
CGT insiste sur l’importance d’un soutien adé-
quat et de porter une attention toute particu-
lière sur les risques déontologiques. Un bilan 
auprès de la psychologue du travail serait 
aussi souhaitable.

Fiche de prévention médicale : optique, images 
difficiles psychologiquement, orientation vers 
un psy du travail. Le médecin coordinateur 
demande une fiche descriptive commune à 
celle de la DNRED et de TRACFIN et mettant 
en place un cadre de prévention médicale 
(optique, suivi psy du travail)

EXPÉRIMENTATION 
RELATIVE À 
L’EXPÉRIMENTATION 
NUMÉRIQUE  

Cette nouvelle expérimentation fait suite à la 
loi de 2023 (et l’article 123,11) pour doter les 
services de nouveaux moyens pour démante-
ler des réseaux suite à la loi de 2023 (article 
123,11)

La DNRED a crée une division d’investigation 
numérique

    1. Collectes de données, consultation de 
l’appareil numérique de l’infracteur, mais aussi 
une récupération de toutes les données sans 
que pour cela le téléphone ou l’ordinateur ne 
se bloque pas

    2. Analyse ensuite des données de la per-
sonne placée en retenue douanière

    3. Collecte du renseignement, des contacts, 
ouvrir d’autres pistes d’enquêtes

Montée en compétence dans plusieurs direc-
tions d’agents volontaires (22)

11 directions régionales identifiés avec l’agent 
technicien de la DNRED pour un besoin d’ac-
compagnement, pour sécuriser l’extraction de 
la données

L’expérimentation va durer 9 mois, et sera 
présentée à la FS du CSAR pour une doctrine 
finale.

La formation a été dispensé : enquête en 2025 
pour trouver des agents experts de données 
informatiques, appétence pour le numérique, 
webinaire organisé ensuite, plusieurs exercices 
numériques en distanciel, test pour vérifier les 
connaissances, sélection des candidats, forma-
tion en novembre 2025 à la DNRED (DIN) par 
contrôles continus des connaissances. 

Les trois agents CO inscrit dans le projet (1 TSI 
et deux SRE) auront les mêmes préconisations 
de sécurité que pour les GLAT.

Pour la CGT, nous ne pouvons que nous satis-
faire que cette expérimentation soit présen-
tée en amont et qu’un collègue candidat 
est pu témoigner à la FS de la formation et 
des moyens que l’expérimentation pourrait 
emmener pour les services. 

Par contre, nous serons vigilants dans ce 
dossier pour que ce projet puisse bénéficier 
d’une information des FS locales, pour que le 
régime de travail des candidats CO soit étudié 
de manière à préserver les droits à indemni-
sation et récupération des agents ( comme 
demandé pour les GLAT) .

La direction générale, se dit preneuse de pro-
positions pour cadrer le régime horaires des 
trois agents CO lors du prochain cycle de dis-
cussion OPCO. 

Nous rappelons que nous voulons l’applica-
tion stricte des articles 1 et 2 sur les heures 
de travail supplémentaire pour les agents 
CO référents, avec défraiement en plus des 
heures de nuit comme en surveillance et cer-
tains services CO. M
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PLAN DE SÉCURISATION DES 
SITES

L’Administration  a lancé en 2025 un grand plan d’au-
dits des sites auprès des DI qui se terminera au 30 
Mars 2026. Au cours de l’année 2025 des travaux ont 
été engagés sur les sites prioritaires pour un enga-
gement financier total pour l’année 2025 à 2,82M€.  

Pour l’année 2026, 90 opérations de travaux sont 
programmés. La DG précise que l’enveloppe budgé-
taire prévue pour 2026 à 3M€ pourra être revisée en 
fonction des menaces et risques constatés dans les 
retours d’audits à venir.

Nous ne pouvons que  nous féliciter d’avoir enfin 
obtenu de la part de l’Administration un réel plan 
national de sécurisation des locaux. Il aura fallu un 
nombre non négligeable d’incidents pour qu’enfin 
des moyens et une attention soient mis sur ce sujet.
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Notre priorité, c’est vous !


